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I. Indications liminaires

• Principe du Rapport d’Orientations Budgétaires (ROB)

• Le rapport d’orientations budgétaires (ROB) représente une étape essentielle de la procédure budgétaire des collectivités. Il participe à l’information des élus et favorise
la démocratie participative des assemblées délibérantes en facilitant les discussions sur les priorités et les évolutions de la situation financière d’une collectivité
préalablement au vote du budget primitif.

• Objectifs du ROB

• Discuter des orientations budgétaires de la collectivité au regard du contexte au niveau européen, national et local

• Informer sur la situation financière

• Dispositions légales : contexte juridique ordinaire

• Le ROB est une étape obligatoire dans le cycle budgétaire des régions, départements, communes de plus de 3 500 habitants, des EPCI et syndicats mixtes comprenant au
moins une commune de 3 500 habitants et plus (Art. L.2312-1, L.3312-1, L.4312-1, L.5211-36 et L5622-3 du CGCT). Il est à noter que l’année de création d’un EPCI, le ROB
n’est pas obligatoire.

• En cas d’absence de ROB : toute délibération relative à l’adoption du budget primitif est illégale (CAA Marseille, 19/10/1999, « Commune de Port-la-Nouvelle »).

• Délai :

• 10 semaines précédant l’examen du budget pour les régions ;

• 2 mois pour les autres collectivités et établissements ;

• Selon la jurisprudence, la tenue du ROB constitue une formalité substantielle. Conséquence, toute délibération sur le budget qui n’a pas été précédée d’un tel débat est
entachée d’illégalité (TA Versailles 28/12/1993, commune de Fontenay-le-Fleury; TA Montpellier 11/10/1995, M. Bard c/ commune de Bédarieux; TA Lyon 07/01/1997,
Devolfe; TA Paris 04/07/1997, M Kaltenbach; TA Montpellier 05/11/1997, préfet de l’Hérault c/ syndicat pour la gestion du collège de Florensac).

• Le budget primitif est voté au cours d’une séance ultérieure et distincte, le ROB ne peut intervenir ni le même jour ni à la même séance que le vote du budget (T.A. de
Versailles – 16 mars 2001 – M Lafond c/commune de Lisses).
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• Rapport d’orientation budgétaire

Avant l’examen du budget, l’exécutif des communes de plus de 3 500 habitants, des EPCI qui comprennent au moins une commune de plus de 3 500 habitants, des
départements, des régions et des métropoles présente à son assemblée délibérante un rapport sur :

o les orientations budgétaires : évolutions prévisionnelles de dépenses et recettes (fonctionnement et investissement), en précisant les hypothèses d’évolution
retenues notamment en matière de concours financiers, de fiscalité, de tarification, de subventions et les évolutions relatives aux relations financières entre
une commune et l’EPCI dont elle est membre,

o les engagements pluriannuels envisagés : programmation des investissements avec une prévision des recettes et des dépenses,

o la structure et la gestion de la dette contractée, les perspectives pour le projet de budget, en précisant le profil de dette visé pour l’exercice.

De plus, pour les communes de plus de 10 000 habitants et les EPCI de plus de 10 000 habitants comprenant au moins une commune de 3 500 habitants, les
départements, les régions et les métropoles, le rapport de présentation du ROB comporte également une présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et
des effectifs. Il précise notamment l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de
travail.

Le rapport doit être communiqué aux membres des assemblées délibérantes en vue du débat d’orientation budgétaire, au minimum 5 jours avant la réunion pour les
conseillers municipaux et 12 jours pour les conseillers départementaux et régionaux.

L’absence de communication aux membres de l’assemblée délibérante de ce rapport constitue un vice revêtant un caractère substantiel et justifie l’annulation de la
délibération d’adoption du budget primitif dans la mesure où elle est intervenue à l’issue d’une procédure irrégulière.

Nouvelle obligation depuis la Loi de programmation des finances publiques 2018 - 2022 : faire figurer les objectifs d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement 
et du besoin de financement de la collectivité (BP et BA).

Références législatives : Art. 8 et 20, Ordonnance du 26 août 2005, CAA Douai 14/06/2005, commune de Noye ; TA Nice 10/11/2006, M. Antoine Di Lorio c/ commune 
de La Valette-du-Var ; TA Nice 19/01/2007, M. Bruno Lang c/ commune de Mouans-Sartoux, Art. L.2121-12, L.3121-19 et L.4132-18 du CGCT ; CAA Lyon, 09/12/2004, 

« Nardone », décret n°2016-841 du 24/06/2016.
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• Délibération

Obligatoire, elle permet de prendre acte de la tenue du ROB et de prémunir les
collectivités contre un éventuel contentieux engagé par un tiers devant une juridiction
administrative.

• Compte-rendu de séance et publicité

Le ROB est relaté dans un compte-rendu de séance (TA Montpellier, 11/10/1995,
« BARD/Commune de Bédarieux »). Dans un délai de 15 jours suivant la tenue du ROB, il
doit être mis à la disposition du public à la mairie, au département, à la région ou au
siège de l’EPCI. Le public doit être avisé de cette mise à disposition par tout moyen (site
internet, publication, …) (décret n°2016-841 du 24/06/2016).

Afin de permettre aux citoyens de disposer d'informations financières claires et lisibles,
le rapport adressé aux organes délibérants à l'occasion du débat sur les orientations
budgétaires de l'exercice doit être mis en ligne sur le site internet de la collectivité,
lorsqu'il existe, dans un délai d'un mois après leur adoption.

Décret n°2016-834 du 23 juin 2016 relatif à la mise en ligne par les collectivités 
territoriales et par leurs établissements publics de coopération de documents 

d'informations budgétaires et financières.
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II. Éléments généraux de 
contexte
A. Aperçu de l'environnement macro-économique
• Ralentissement de la croissance mondiale sur fond d'inflation record

Dans le monde entier l'inflation a atteint en 2022 des sommets non vus depuis plusieurs décennies. Cette situation a
conduit les banques centrales à durcir significativement les conditions financières. L'inflation, résultant en grande partie
de l’envolée des cours des matières premières notamment énergétiques, les banques centrales visent, via ces
durcissements, à rééquilibrer l’offre et la demande, en affaiblissant la demande. Ces mêmes banques sont confrontées à
des arbitrages difficiles entre la poursuite du soutien à la reprise après la pandémie du Covid-19 et la lutte contre
l’inflation élevée.

Par ailleurs, la croissance mondiale de l’emploi sera de 1 % en 2023, moins de la moitié du niveau de 2022. Cette dernière
reste une année noire pour l’emploi dans le monde. Le rapport « Tendances 2023 » de l’Organisation Internationale du
Travail montre le poids de l’essoufflement économique sur le marché de l’emploi et les conditions de travail décentes,
avec la baisse des salaires réels. Ce même rapport relève le danger que constitue le retour « pour la première fois depuis
les années 1970 » de la stagflation, soit la combinaison d’une inflation et d’une faible croissance. Des centaines de
millions de personnes n’ont pas accès à un emploi rémunéré. Pour l’OIT, le ralentissement de l’économie aura des effets
sur le type d’emplois.

Du fait de sa proximité géographique avec l’Ukraine et de sa dépendance aux hydrocarbures russes, l'Europe est la région
la plus affectée par les répercussions économiques de la guerre en Ukraine. En zone Euro, l'inflation a atteint 10,6 % en
octobre avant de s’infléchir fin 2022 terminant à 9,2 % en décembre suite à la baisse des prix de l’énergie. Au Royaume-
Uni, l’inflation a atteint un pic de 11,1 % en octobre, le Brexit s’ajoutant aux fluctuations des prix énergétiques. Aux États-
Unis, où la Réserve fédérale a relevé 7 fois le taux des fonds fédéraux depuis mars 2022, l’inflation s’est infléchie en juillet,
refluant de 9,1 % en juin à 6,5 % en décembre.
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• Zone Euro : une année marquée par la crise énergétique

La zone Euro est la région la plus exposée aux répercussions économiques du conflit en Ukraine, et notamment aux importantes difficultés d'approvisionnement
énergétique. La zone Euro y fait face en tentant de diversifier géographiquement ses importations d'énergie, ce qui, à court-terme, n’a pu se faire que de façon limitée
et particulièrement couteuse. Confrontée à l’envolée de l’inflation conjuguée au durcissement des conditions monétaires, l’activité économique de la zone Euro a
ralenti de 0,8 % T/T au T2 à 0,3 % au T3. En dépit d’indices de confiance très dégradés en lien avec l’enlisement de la guerre en Ukraine, les ménages ont pu puiser
dans leur épargne pour contrer la perte de revenu disponible brut réel, leur taux d’épargne revenant à leur niveau prépandémique de 13,2 % au T3. Depuis, l’évolution
des indicateurs avancés fin 2022 confirme la tendance de ralentissement de l’activité attendue fin 2022.

Jugeant durable la hausse de l’inflation suite au déclenchement de la guerre en Ukraine, la BCE a débuté la remontée de ses taux en juillet avec une première hausse
de 50 points de base suivie de deux hausses de 75pb en septembre et octobre et une quatrième hausse de 50pb en décembre. Fin 2022, les principaux taux directeurs
de la BCE s’établissaient ainsi dans la fourchette 2 % - 2,75 %.

Cette hausse des taux et de diminution des rachats de dette publique risquent d’avoir des conséquences négatives notamment sur l’investissement efficace et avec
des exigences accrues de rentabilité financière. La baisse des rachats de dette ramène vers plus d’austérité budgétaire. Il est vrai que la Réserve fédérale américaine,
menant sa guerre économique contre tous les autres pays, exerce à fond sa pression dans ce sens, par ses propres décisions de hausse des taux.
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• France : une croissance jusqu'ici résiliente

Comparé aux prévisions formulées fin 2021, l’activité économique française aura été en 2022 bien moins forte que prévu, en raison de la guerre en Ukraine et de la crise
énergétique qui en a découlé. Après un recul de 0,2 % T/T au T1, l’activité économique a rebondi à 0,5 % au T2 avant de ralentir au T3 à 0,2 % T/T. La consommation des
ménages, principal moteur traditionnel de la croissance française, qui avait rebondi au T2 (+0,4 T/T après une chute de 1,2 % au T1) a fini par légèrement reculer au T3 (-0,1 %
T/T) dans un contexte d’inflation élevée.

Après avoir ralenti en août et en septembre (5,9 % et 5,6 % en rythme annualisé), l’inflation est en effet repartie à la hausse en octobre à 6,2 % dans un contexte de pénurie de
carburants, avant de légèrement décélérer en décembre (5,9 %) en lien avec la baisse des prix de l’énergie. En moyenne, l'inflation française a été de 5,2 % en 2022 après 1,6 %
en 2021.

Au T3, la croissance française a été portée par l’investissement qui a nettement accéléré pour atteindre 1,7 % T/T après deux trimestres à 0,5 %. Cette dynamique est largement
due aux investissements d’entreprises non financières qui ont bondi de 0,9 % au T2 à 3,1 % au T3 sous l’effet d’un rebond d’achats de véhicules. Les investissements des
ménages, immédiatement affectés par le durcissement des conditions financières, ont eux reculé de 0,7 % après avoir été atones au T2. La contribution du commerce extérieur
à la croissance du PIB a été négative (-0,5 point après -0,2 pt au T2) tandis que celle des variations de stock s’est révélée à nouveau positive (+0,3 pt après +0,4 pt au T2).
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• France : un marché du travail en tension

Alors que le taux de chômage « officiel » était de 7,5 % au troisième trimestre 2022, le taux de privation
d’emploi à temps plein, comprenant le sous-emploi et le halo du chômage, était lui de 16,6 %.
Concrètement, un actif sur six est donc privé d’un emploi à temps plein. Les chiffres du Bureau International
du Travail pourraient laisser penser que la situation des femmes est légèrement plus favorable, avec un
chômage se situant autour de 7,2 %,contre 7,7 % chez les hommes. Pourtant, dès que l’on intègre le sous-
emploi, composé principalement de temps partiels subis qui touchent beaucoup les métiers à dominante
féminine, l’écart se creuse, passant à 13 % pour les femmes contre 10,2 % pour les hommes. L’écart est
encore plus grand en intégrant le halo du chômage, c’est-à-dire les personnes qui ne cherchent pas
activement ou ne sont pas disponibles dans les deux semaines, par exemple parce qu’elles n’ont pas
d’option de garde pour leurs enfants.

Si le nombre de privés d’emploi donne une indication de l’état de l’emploi, on peut affiner le panorama en
regardant combien de temps ils en restent éloignés. Le constat est alarmant : entre 2009 et 2022, le
nombre de demandeurs d’emploi de longue durée a été multiplié par 2,3, passant de 32 % à 46 % du
nombre total des demandeurs (catégories A, B et C). Pire encore, 18 % des personnes concernées sont au
chômage depuis trois ans ou plus (contre 9 % en 2008). Dans ce contexte, le récent décret réduisant les
droits à assurance chômage, publié ce 27 janvier 2023, par le gouvernement, seulement cinq jours avant
l’entrée en vigueur au 1er février des règles encore durcies, risque d’avoir de graves conséquences. Ainsi,
par ce texte, le gouvernement acte le principe de « contracyclicité » – c’est-à dire une variation selon le taux
officiel de chômage – mais, en réalité, une violente baisse de la durée maximale des allocations chômage de
25% pour les allocataires. La moitié d’entre elles et eux vont y perdre, entre 2 et 9 mois d’indemnisation.
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• France : des marchés financiers en pleine forme

En France, les actionnaires du CAC 40 ont bénéficié de 80 milliards d'euros en dividendes et rachats d'actions en 2022. C’est un record. Selon plusieurs médias qui ont compilé
les données 2022, les entreprises du CAC 40 ont été particulièrement généreuses pour fidéliser leurs actionnaires l'an dernier, en leur redistribuant un montant record. Sans
compter les rachats d'actions, les dividendes versés atteignent 56,5 milliards d'euros, contre 45,6 milliards en 2021 et 28,6 milliards en 2020, durant la pandémie.
L’ancien GDF, aujourd’hui ENGIE, a amplement profité de la spéculation sur les prix. L’entreprise entend désormais verser à ses actionnaires des dividendes records. Alors que

cet argent aurait pu servir à baisser de 22 % les factures des particuliers et des entreprises. Quant à Total Energies, elle a réalisé un bénéfice de 19 milliards d’euros en 2022
(+28% par rapport à 2021). La BNP annonce un bénéfice net record de 10,2 milliards d'euros (+7 % par rapport à l’année dernière), et dans le même temps ses syndicats
craignent la suppression de 921 postes.
D’autres grandes entreprises caracolent avec des résultats records, sans que les investissements de ces entreprises soient à la hauteur de leurs profits. L'explosion du cours de
l’énergie, du pétrole, du gaz et des produits de première nécessité fournis par ces grandes entreprises ruine les ménages.



• France : l’inflation reste au cœur de toutes les préoccupations

L’inflation, de nouveau à un niveau important, a été sans conteste l’un des éléments majeurs de
l’année 2022. Elle trouve son origine dans des chocs extérieurs liés à la crise du Covid-19 puis à la
guerre en Ukraine, et enfin à l’effet d’aubaine des grands groupes de l’énergie comme Total
Energies.

L’inflation était concentrée au départ sur quelques prix soumis aux marchés financiers comme le
pétrole, l’énergie ou les matières agricoles. Les prix de l’énergie et de l’alimentation ont augmenté
bien plus fortement que le reste. Or il s’agit de dépenses contraintes qui représentent une part plus
importante dans le budget des ménages modestes.

Au niveau européen, la Banque Centrale Européenne estime que les ménages parmi les 20 % les
plus modestes subissent une inflation de deux points supérieurs aux ménages parmi les 20 % les
plus aisés. Avec une inflation aussi forte, l’indexation sur l’inflation et l’échelle mobile des salaires
doivent être remises en place. Les craintes de boucle prix-salaires ne sont pas justifiées, c’est plutôt
une boucle prix-profits qui a mené à l’inflation observée en 2022. Les grandes entreprises ont tenu
à préserver leurs marges, en augmentant les prix plutôt qu’en absorbant une partie des chocs
extérieurs en réduisant leurs marges.

Une très grande part de l’inflation est aujourd’hui importée. C’est le cas pour l’énergie, et de
nombreuses matières premières agricoles. Pour l’essentiel, les prix du gaz et du pétrole augmentent
en raison du conflit en Ukraine, de réductions volontaires de production des pays exportateurs de
pétrole (en situation d’oligopole). Le prix de l’électricité, calé sur celui du gaz en Europe du fait du
marché européen, explose. Les prix agricoles tendent eux aussi à monter (en lien avec le conflit
ukrainien mais aussi du fait de la spéculation sur les matières premières globalement). La baisse de
l’euro par rapport au dollar augmente le coût de l’inflation importée (il faut payer plus d’euros pour
acheter des produits libellés en dollars à l’international ; c’est le cas du pétrole notamment). En
somme, l’essentiel de la hausse trouve son origine dans notre dépendance énergétique, mais tend
désormais à se répandre dans toute l’économie. Les entreprises sont donc confrontées à une
hausse des coûts… qu’elles répercutent sur les prix, pour conserver leurs marges ! Le « choc » sur
l’économie française de l’inflation importée est de l’ordre de 3 % du PIB, « perdus » vis-à-vis de
l’étranger. Le pétrole, qui est un coût de production important (et importé) voit son prix augmenter,
ce qui se répercute sur l’ensemble des prix. Tout l’enjeu est de savoir qui doit supporter ce choc : le
capital, ou le travail ? Si l’on reste sur le cas du pétrole, les ménages paient la hausse deux fois : à la
pompe, où les prix augmentent ; et via les dépenses publiques. Le «bouclier tarifaire», qui limite en
partie cette hausse, est en effet financée par la dépense publique… qui pourrait être utilisée
autrement, dans les services publics notamment.
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• France : une hausse conjoncturelle des déficits
publics

Le déficit public et la dette publique ont augmenté
massivement pendant la crise sanitaire. En effet, on a
assisté en même temps à une chute des rentrées fiscales
et à une hausse des dépenses publiques. L’État et la
Sécurité sociale ont pleinement joué leur rôle de
stabilisateurs de l’économie et ont empêché une crise
potentiellement plus profonde et plus durable… du moins
pour l’instant.

Malgré des déficits importants de 2021 à 2023, le sacro-
saint ratio dette/PIB baisserait du fait de l’inflation qui
vient augmenter fortement le PIB en euros courants. En
effet, l’inflation réduit la valeur réelle (corrigée de
l’inflation) de l’endettement, notamment public, à
condition évidemment de ne pas avoir une dette avec des
taux d’intérêts indexés sur l’inflation. Le problème est le
fléchage des dépenses. La dépense publique n’est pas
nécessaire seulement en période de crise. Elle l’est plus
généralement pour provoquer une rupture dans notre
modèle économique. Le problème des dépenses actuelles
n’est pas leur montant, mais bien leur teneur. Elles sont
mal fléchées, non conditionnées, avec pour objectif de
servir le capital.

En 2022, l’État a également beaucoup dépensé pour faire
face à l’inflation plutôt que d’agir en amont, via le blocage
des prix ou par l’augmentation des salaires par exemple,
en commençant par le Smic sur lequel il peut agir
directement.

La problématique de la dépense publique, c’est
essentiellement deux aspects : qui détient la dette
associée ? Et que finance cette dernière ? Une nouvelle
fois, c’est une question de choix politiques.
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B. Principales mesures relatives aux collectivités locales
• Hausse des transferts financiers de l’État aux collectivités dans la LFI 2023 en trompe 

l'œil

Les concours de l’État incluent la totalité des concours financiers de l’État majorés des subventions des
autres ministères, des contreparties des dégrèvements législatifs, du produit des amendes de police de la
circulation et des radars, du nouveau fonds d’accélération de transition écologique, ainsi que la fiscalité
transférée et le financement de la formation professionnelle.

Les collectivités demeurent cependant les grandes oubliées du Projet de Loi de Finances 2023. Elles font
face au mur de l’énergie et de l’inflation, et à l’augmentation de 3,5% du point d’indice de la fonction
publique. Le gouvernement ne prend pas la mesure du risque qui pèse sur les communes. C’est un
affaiblissement du service public local et de l’investissement public local. L’indexation de la DGF sur
l’inflation reste un sujet d’actualité.

Au final, la diminution en volume des dépenses publiques locales est pire que le contrat de Cahors et
concernera beaucoup plus de collectivités. Leur demander de participer au redressement des finances
publiques à une hauteur jamais vue est complètement incongru alors même que les collectivités
territoriales ont permis de tenir face aux crises successives. C’est un très mauvais calcul du gouvernement
par rapport aux enjeux de transition écologique et aux réponses à apporter à la crise sociale et
démocratique, et une méfiance insupportable.

Cette situation est partagée par le Comité des finances locales (CFL), composé de représentants des
assemblées parlementaires et représentants élus des régions, des départements, des communes et de
leurs groupements, réuni le 14 février les élus ont déploré d’une même voix que la DGF ne soit (toujours)
pas indexée sur l’inflation. La hausse la DGF de +320 millions d’euros pour atteindre désormais près de
26,9 milliards, soit plus de 1 % reste très loin des 7 % d’inflation pour le panier du maire avec « un delta
qui devient la contribution des collectivités à l’assainissement des dépenses publiques ».
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• Stagnation des dotations de soutien à l'investissement en 2023 sauf la DSIL

Les dotations d’investissement allouées aux communes et EPCI s’élèvent à 1,8 milliards dans la LFI 2023 montant en baisse (lié à la DSIL) comparativement à 2022 :
• dotation d’équipement des territoires ruraux (DETR) : 1 046 millions d'euros ;
• dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) : 570 millions (-337 millions d'euros par rapport à 2022) ;
• dotation politique de la ville (DPV) : 150 millions d'euros ;

La dotation de soutien à l’investissement des départements (DSID) est renouvelée au même niveau que l’année passée : 212 millions d'euros.

• Majoration possible de la DETR et de la DSIL

Il est décidé en LFI que le préfet prendra en compte le caractère écologique des projets lors de la fixation des taux de subvention pour la DETR et la DSIL, afin que les
opérations d’investissement favorisant la transition écologique puissent bénéficier d’un taux de subvention majoré.

• Vers la fin de l'autonomie des collectivités locales ?

En instaurant de multiples dispositifs de soutien de l’État aux collectivités territoriales, dont on peut quelquefois souligner la pertinence, l’État prend de plus en plus le
pas sur les choix politiques et budgétaires propres aux collectivités locales et à leurs élus locaux. En effet, les collectivités locales ne sont plus pleinement maître de
leur choix d’investissement, mais de ceux de l’État, établis selon ses propres priorités. Par ailleurs, ces dispositifs, souvent technocratiques, s’apparentent à des usines
à gaz, dans lesquelles seules les grandes collectivités, parce qu’elles disposent entre autres, d’agents du service public dédiés au montage de dossiers de co-
financement et de chargés d’études, peuvent espérés des financements de l’État.

Les marges de manœuvre des collectivités locales, en termes d’investissement, se réduisent, notamment du fait d’auto-financement en réduction, alors qu’elles sont
en première ligne des demandes et des besoins de la population. Contraindre les collectivités a rentré dans les clos des choix de l’État en termes de financement
national, revient à restreindre sensiblement l’autonomie des collectivités locales et plus largement la libre administration des collectivités territoriales, principe
consacré par l'article 72 de la Constitution. Cette remise en cause de l’autonomie des collectivités s’accompagne d’une fragilisation de l’autonomie financière des
collectivités, à l’instar de la suppression de la CVAE qui sera contre-productive et en totale contradiction avec l’objectif souhaité par le Gouvernement car elle dés-
incitera et empêchera les intercommunalités, dont la CVAE est une ressource financière majeure, à investir pour déployer des moyens en faveur de l’implantation des
entreprises et du développement économique local créateur d’emplois ; supprimer la CVAE représente un coût direct pour les finances de l’Etat de l’ordre de 8
milliards d’euros. C’est autant d’endettement supplémentaire, de renoncement à des politiques publiques nationales et d’encadrement de la dépense des collectivités
locales. Le poids des impôts économiques au sein du panier de ressources des communes et des établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) a déjà
été divisé par deux : il est passé de 41,5% en 2009 (avant la suppression de la taxe professionnelle) à 25,4% en 2020, puis à moins de 20% depuis la réduction de moitié
de la valeur locative des locaux industriels.
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• Crédit du budget général dont le « fonds vert »

Le Gouvernement, engagé en matière de lutte contre le changement climatique, a
annoncé fin août 2022 la création d’un fonds d’accélération de la transition écologique
dans les territoires le « fonds vert » inscrit dans cette LFI Ce fonds, doté de 2 milliards
d’autorisations d’engagement pour 2023 vise à soutenir les projets des collectivités
territoriales en termes de :

• performance environnementale (rénovation des bâtiments publics des
collectivités, modernisation de l’éclairage public, valorisation des biodéchets) ;

• adaptation des territoires au changement climatique (risques naturels,
renaturation) ;

• amélioration du cadre de vie (friche, mise en place de zones à faible
émission,…) ;

• Dotation pour les titres sécurisés

Les communes équipées de stations (dispositif de recueil) ont été fortement sollicitées
pour enregistrer les demandes de titres sécurisés (cartes nationales d’identité et
passeports). Afin d’accompagner financièrement celles qui se sont mobilisées pour
réduire les délais, la loi de finances rectificative pour 2022 a débloqué une enveloppe
exceptionnelle de 10 millions d'euros. L’État estime que les demandes vont rester élevées
pour les années à venir, c’est pourquoi cet article réforme la dotation pour les titres
sécurisés afin d’augmenter le soutien financier de 20 millions d'euros. Les modalités de la
réforme restent à définir pour conduire à :

• augmenter la dotation forfaire ;

• renforcer le soutien aux communes qui enregistrent un nombre élevé de
demandes ;

• majorer la dotation pour les communes utilisant une plateforme de prise de
rendez-vous en ligne interopérable avec la station ;

• Hausse de la péréquation horizontale
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• Valeurs locatives des locaux professionnels

Les valeurs locatives des locaux professionnels font l’objet d’une réforme initiée en 2017 avec une actualisation des paramètres réalisée en 2022 pour une prise
en compte en 2023. Il y a un risque de réévaluation important et donc d’augmentation significative de l’imposition, c’est pourquoi cet article décale de deux ans (en 2025)
la prise en compte de cette actualisation afin de s’assurer qu’elle ne conduise pas à une hausse trop élevée. En attendant, la règle de revalorisation de droit commun
s’applique, c’est à dire la moyenne de l’évolution annuelle des loyers des 3 années précédentes.

• Valeurs locatives des locaux d’habitation

Au regard du décalage de l’actualisation des valeurs locatives des locaux professionnels, le calendrier de révision des valeurs locatives des locaux d’habitation est
également repoussé de deux ans pour bénéficier du retour d’expérience La finalité du calendrier est de repousser la mise en œuvre du 1 er janvier 2026 au 1 er janvier
2028.

• Définition "zone tendue"

Des communes (appartenant à une zone urbaine de plus de 50 000 habitants) sont classées en « zone tendue » lorsqu’il y est particulièrement difficile d’y trouver un
logement (loyer ou prix d’achat élevé, ou forte demande de logement social par rapport au nombre d’emménagements). Afin de favoriser la mise à disposition des
logements, la fiscalité y est spécifique instauration d’office de la taxe sur les logements vacants et possibilité de majorer la taxe d’habitation sur les résidences secondaires
sur délibération. Cet article élargit les critères de classification en « zone tendue » pour les communes qui ne respectent pas les conditions actuelles mais qui présentent
une proportion élevée de logements non affectés à l’habitation principale. Un décret fixera la liste des communes concernées. Le délai de délibération pour une mise en
œuvre en 2023 était fixé au 28 février 2023, mais a été reporté au 1er octobre 2023 en attendant la publication du décret.

• Taxe sur les logements vacants

Cette taxe concerne les logements non occupés ou non loués par leur propriétaire. Elle s’applique de plein droit pour les communes en « zone tendue » et peut être
instaurée par délibération dans les autres communes. Cet article en augmente le taux, le faisant passer de 12,5 % à 17 % la 1ère année d’imposition, puis de 25 % à 34 %
pour les années suivantes, afin d’inciter à la non vacance des locaux. La publication de ce décret devrait finalement intervenir au plus tard à la fin du premier semestre
2023, au lieu de janvier/février 2023, pour permettre aux communes de prendre les décisions les plus appropriées pour leur territoire avant le 1er octobre 2023 pour une
application au titre de l’année 2024.
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• Bouclier tarifaire et amortisseur électricité

Le « bouclier tarifaire » est prolongé pour l’année 2023 pour les petites collectivités éligibles aux tarifs réglementés de vente de l’électricité. Cependant l’inquiétude
des collectivités locales, qui ne bénéficient pas toutes du bouclier tarifaire ni du filet de sécurité. Avec la flambée des coûts de l’énergie, de nombreuses communes
dont la situation financière est déjà très fragile doivent s’acquitter de factures dont le montant a doublé, voire plus que triplé, par rapport à l’année précédente.

Face à cette situation exceptionnelle, le soutien de l’État doit être inconditionnel. Pourtant, le bouclier tarifaire s’applique aux seules collectivités comptant moins de
dix agents salariés et encaissant moins de 2 millions d’euros de recettes annuelles. Les autres devront se satisfaire de l’amortisseur électricité et du filet de sécurité.
Mais les montants débloqués au titre de ce dernier ne seront accessibles aux communes qu’en 2024, et si elles remplissent trois conditions : faible potentiel financier ;
baisse de 15 % de leur épargne brute entre 2022 et 2023 et recettes de fonctionnement représentant une lourde charge par rapport aux dépenses
d’approvisionnement.

Ce dispositif ne paraitt pas suffisant : ses conditions d’octroi sont bien trop restrictives, d’autant que a baisse des dotations de l’État a laissé des traces importantes au
sein des exécutifs locaux et cette décision vient à nouveau entamer la relation de confiance, déjà altérée, entre les élus locaux et les gouvernements successifs. Les
collectivités locales assurent le fonctionnement des services publics indispensables à nos concitoyens.

• Centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT)

Le CNFPT est financé en partie par l’État pour les frais de formation des apprentis employés par les collectivités. La création en 2022 d’une cotisation supplémentaire
(maximum 0,1 %) à la charge des collectivités territoriales doit amorcer la diminution de la participation de l’État. D’ici fin 2025 la part de l’État va diminuer pour être
remplacée par un financement pris en charge par les collectivités territoriales. Les modalités en seront fixées ultérieurement.

• Principales données financières 2023

• Contexte macro-économique
• Croissance France 1,0 %
• Croissance Zone € 1,5 %
• Inflation 4,2 %

• Administrations publiques
• Croissance en volume de la dépense publique -1,5 %
• Déficit public (% du PIB) 5,0 %
• Dette publique (% du PIB) 111,2 %

• Collectivités locales
• Transferts financiers de l’Etat 107 782 millions €

• dont concours financiers de l’Etat 53 270 millions €
• dont DGF 26 798 millions €

• Point d’indice de la fonction publique en 2022 : 58,2004 € depuis le 1er juillet 2022 16
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III. Les orientations budgétaires de la Région, 
du Département et de la Communauté Urbaine

• La Région

Les politiques publiques régionales présentées par le Conseil Régional d'Occitanie pour l'année 2023 sont les suivantes :

➢ Le développement économique, éducatif, culturel et sportif :

- Souveraineté économique, emploi, innovation et réindustrialisation : la stratégie régionale pour l'emploi, la souveraineté et la transformation écologique votée à l'Assemblée
plénière du 25 novembre 2022 constitue une démarche globale en matière de recherche et d'enseignement supérieur, de développement économique, d'innovation,
d'internationalisation, d'orientation, de formation professionnelle, de tourisme et d'agriculture, pour les six prochaines années, dont les grands enjeux sont les suivants :

- Accroître la souveraineté industrielle, énergétique et alimentaire ;

- Accélérer la transformation du modèle économique régional et préparer les compétences de demain ;

- Faire de l'Occitanie une des premières régions scientifiques et technologiques d'Europe et renforcer son rayonnement par la force de l'innovation ;

- Offrir à tous, les conditions de la réussite et lever les freins à l'emploi ;

- La formation professionnelle : mise en œuvre du nouveau Contrat de Plan Régional de Formation et d'Orientation Professionnelles (CPRDFOP), l'action de la Région se déploiera
autour de ses orientations :

- Préparer aux métiers de demain et aux transformations du modèle économique ;

- Lever les freins à l'emploi et rendre attractif les métiers en tension ;

- Garantir l'égalité des chances ;

- Renforcer la coordination des acteurs ;

Mise en œuvre également du nouveau Plan Régional de Formation (PRF) 2023-2026. Et 2023 sera la dernière année de mise en œuvre du Plan d'Investissement dans les
Compétences (PIC).

- L'agriculture : la politique régionale en matière d'agriculture, d'agroalimentaire et de forêt, s'inscrit dans les orientations du Pacte Vert adopté en 2020 ainsi que celles de la
SRESTE 2022-2028 (Stratégie Régionale pour l'Emploi, la Souveraineté et la Transformation Ecologique). A partir de 2023, les politiques régionales seront également adossées
progressivement au Plan Stratégique National 2023-2027 qui définit les interventions et les modalités de mise en œuvre de la PAC et du FEADER, dont la Région Occitanie est
Autorité de Gestion pour une partie des mesures. A ce titre, les Maisons de Région commenceront à accueillir des agents en charge de la gestion du FEADER, transférés des
services de l'Etat.
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- L'économie touristique : le tourisme est une activité majeure pour le territoire régional et constitue le deuxième pôle économique de la région. Le SRDTL 2022-
2028 (Schéma Régional de Développement du Tourisme et des Loisirs) est structuré autour de 4 enjeux :

- Accompagner la transition des entreprises et des territoires touristiques pour s'émanciper des dynamiques de surfréquentation touristique ;

- Expérimenter de nouvelles dynamiques économiques locales ;

- Accélérer l'attractivité des territoires, des produits et des destinations sans produire d'externalités négatives sociales ou environnementales ;

- Faire ensemble ;

- La Méditerranée : en 2023, la Région poursuit la réalisation de ses actions en faveur de l'économie bleue à travers les différents investissements et projets
portuaires, maritimes, et littoraux dont les enjeux sont transversaux et concernent à la fois la transition énergétique, le développement économique, l'emploi et
l'aménagement du territoire.

- Le rayonnement, l'attractivité, les marques, les relations européennes et internationales : dans le cadre de la nouvelle période 2022-2028, la Région Occitanie
souhaite renforcer et promouvoir le rayonnement et l'attractivité du territoire, de ses filières stratégiques et du cadre de vie (culture, patrimoine, environnement,
sports, loisirs, tourisme, gastronomie, accès à la formation et à l'éducation, …). Les objectifs de la feuille de route élaborée en 2022 sont de :

- Favoriser la visibilité de l'Occitanie en France et à l'international, de ses entreprises, des établissements d'enseignement supérieur et de recherce, des
acteurs du territoire notamment culturels et sportifs ;

- Promouvoir les savoir-faire régionaux, l'excellence économique / ESR et le cadre de vie auprès des investisseurs, chercheurs, étudiants, touristes ;

- Attirer et conserver les talents face à un besoin de recrutement dans de nombreux secteurs en Occitanie ;

- Renforcer le sentiment d'appartenance des habitants et des acteurs à l'Occitanie et en faire des relais d'influence et prescripteurs en France, en Europe et à
l'international ;

- Renforcer la place de la Région sur la scène européenne et défendre un modèle de développement contribuant à transformer l'économie pour une société
plus juste, durable et solidaire ;

- L'enseignement supérieur, la recherche et l'innovation : préparer les compétences de demain et faire de la Région une des première régions scientifiques et
technologiques d'Europe.

- L'éducation, la jeunesse et l'orientation scolaire : construction de nouveaux lycées, poursuite des opérations de restructuration.

- La culture pour tous, le patrimoine et les langues régionales : mise en œuvre de sa stratégie culturelle intitulée "2022-2028, Stratégie Occitanie, pour une culture
partout et pour tous". Assurer la promotion de ses et cultures régionales, l'Occitan et le Catalan.

- Le sport : construction d'un nouveau modèle sportif plus sobre et plus vertueux, porteur de justice sociale et territoriale en lien avec la démarche "Occitanie
ambition 2024".
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➢ L'urgence climatique : le "Pacte Vert – Green New Deal Occitanie" 
adopté le 19 novembre 2020 engage la Région sur les thèmes 
suivants :

- Région à énergie positive ;

- Économie circulaire et déchets ;

- Éducation à l'environnement ;

- Préservation de la biodiversité ;

Ci-contre, le détail des inscriptions budgétaires inscrites au Budget 2023 
par politique.
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Les principales données 
budgétaires :
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• Le Département

➢ Principaux indicateurs de la situation économique du département :

- Au 1er janvier 2021, le département compte 479 979 habitants avec un taux de croissance démographique annuel moyen de 0,6% (0,4 % en moyenne en France) ;

- La population active comprend 193 637 personnes âgées de 15 à 64 ans, ce qui représente un taux d’activité de 69,8 % ;

- La population est plus âgée : les plus de 75 ans représentent 12,5 % de la population contre 9,5 % en France métropolitaine ;

- Le niveau de vie médian (revenu disponible par le nombre d’unités de consommation) se situe à 19 610 € contre 20 900 € au niveau national. 47,7% des ménages
fiscaux sont imposés dans le département contre 57,6% en France métropolitaine ;

- La part des prestations sociales (prestations familiales, minima sociaux et prestations logement) dans le revenu disponible s’élève à 8,3% dans les PO contre 5,6%
au niveau national ;

- Le taux de chômage s’élève au 1er trimestre 2022 à 11,7 %, la moyenne nationale s’établissant à 7,1 % en métropole ;

- L’économie départementale s’appuie essentiellement sur le tourisme et l’agriculture. Elle bénéficie aussi du dynamisme du marché immobilier ;

- Le département comprend 17 087 établissements employeurs pour 139 249 salariés ;

- Avec plus de 66 % des établissements, les services (commerce, transports et services) constituent le 1er secteur d’emplois. Par rapport aux moyennes nationales,
le commerce est surreprésenté et concentre 22 % des établissements ;

➢ Les lignes directrices du Budget 2023 :

L’année 2023 sera encore marquée par de très nombreuses inconnues pour le Département. Le contexte inflationniste pourrait engendrer une dégradation du
contexte socio-économique. La pression risque de se maintenir sur les dépenses sociales prises en charge par le Département : allocations individuelles de solidarité,
aide aux familles en difficulté, adaptation des équipements publics, financement de nouveaux besoins, etc. Par ailleurs, la réforme de la fiscalité locale produira de
nouveaux effets. La réduction des "impôts de production" -CVAE- va encore modifier la stratégie financière des Départements (le poids des impôts territorialisés). Le
Département sera, plus que jamais, dépendant de la conjoncture nationale, appelant une redéfinition du modèle économique de son action. Ces réformes produiront
également des effets indirects sur les indicateurs de richesse comme le potentiel fiscal ou le potentiel financier, interrogeant au passage l'adéquation et la
performance des mécanismes de solidarité représentés par les fonds de péréquation.
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Enfin, le rétablissement de la situation financière en 2021 s'est produit pour les acteurs locaux au prix de choix
difficiles qui remettent parfois en cause le niveau d'intervention dans les politiques publiques. Il apparaît déjà les
contradictions entre les incitations de l'État à soutenir la croissance des investissements (sous la forme de
contractualisation) et la contribution au redressement des comptes publics à travers des mécanismes ad hoc
(nouveau dispositif de contrainte). L’État remet en cause la légitimité démocratique du Département du fait de
l’altération du lien entre l’offre de service public et la qualité de citoyen/usager/contribuable local.

L'environnement dans lequel évolue la collectivité départementale demeure instable en 2023 avec de nombreux aléas
identifiés:

- Incertitude sur les effets socio-économiques de la situation (dépenses sociales et fiscalité liées à la conjoncture) ;

- Hausse attendue de l’engagement financier des Départements dans la réforme de la dépendance et les annonces
de revalorisation des personnels ;

- Sensibilité extrêmement forte à la mécanique AIS/DMTO ;

- Effets réels du dispositif de réduction des DRF ;

Le budget 2023 doit garantir la continuité de la stratégie budgétaire et financière selon les objectifs suivants :

- La poursuite de la maîtrise de la section de fonctionnement sans affecter la structure des effectifs, avec une
recherche d’optimisation des fonctions d’achat et de contrôle ;

- La capacité à adapter l’intensité de l’effort en investissement et en fonctionnement non obligatoire contraint ;

- La sécurisation de l’évolution de la dette aussi bien dans sa structure (opportunités de marché) que dans sa
soutenabilité (capacité de désendettement) ;

- La poursuite de l’exécution du PPI 2019-2023 et la sécurisation des conditions de réalisation ;
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- Les équilibres du Budget 2023 :

- Fonctionnement – en dépenses : Il est donc prévu d’inscrire plus de 477,9 M€ au BP 2023 contre 591 M€ au BP 2022 (-19%). Il convient d’abord de noter
que l’allocation RSA sort du périmètre de gestion suite à la renationalisation du RSA. En opérant le retraitement du montant de l’allocation RSA, le point de
comparaison 2022 diminue à 437,5 M€. Il ressort en conséquence une enveloppe de l’ordre de 40 M€ de crédits supplémentaires entre 2022 et 2023. La
décomposition de cette évolution s’explique, pour l’essentiel, de la manière suivante :

o Les dépenses de personnel affichent une progression de 13,8 M€ par rapport au BP 2022 à 129,7 M€ ;

o Les dépenses liées à la politique de la protection de l’enfance, dont le financement IDEA, sont en hausse de 9,9 M€ à 66,1 M€ ;

o Les dépenses PCH évoluent en hausse, +1,4 M€ du fait des revalorisations des allocations et des besoins sociaux exprimés, avec comme principaux
mouvements ;

o La contribution au SDIS 66 augmenterait de 6,8 M€ par rapport au BP 2022 à 30,9 M€ ;

o Les crédits sur le chapitre 011 augmentent de 4,4 M€ à 34,8 M€ du fait de la hausse des dépenses d’énergie ;

o Les charges financières sont inscrites à 5,7 M€ (+0,4 €) ;

Ces montants d’inscription en hausse engendrent ainsi une pression baissière sur tous les autres chapitres budgétaires, alors même que l’inflation (à +4,3%
en 2023) continue à produire ses effets.

- Fonctionnement – en recettes : Le budget 2023 enregistre une baisse de 95,8 M€ pour un total de 514,7 M€. Cette évolution s’explique par la reprise des
recettes par l’État dès 2022 au titre de la renationalisation du RSA. Considérant les reprises effectuées à compter de 2022 et expliquant les écarts entre BP
2022 et BP 2023 :

o TICPE : -68,3 M€ ;

o FMDI : -6,6 M€ ;

o Dotation de compensation péréquée DCP (frais de gestion) : -12 M€ ;

o DMTO : -27,4 M€ ;

o DGF : -21,8 M€ ;

Les principales évolutions des autres recettes se présentent comme suit:

o Fraction de TVA (158 M€, +10,2 M€) ;

o TSCA (80 M€,+3,5 M€) ;

o CVAE (18,8 M€, +0,8 M€) ;

o DMTO (90 M€, -10 M€) compte tenu des 20 % repris par l’État au titre de la renationalisation du RSA ;

La contrainte qui pèse sur la collectivité pour la construction du budget 2023 est liée à la nécessité de trouver des ressources pérennes pour couvrir les dépenses
relatives aux nouveaux besoins sociaux, tout en sécurisant le niveau d’épargne brute pour sécuriser le financement, donc l'exécution du PPI.
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- Investissement : En 2023, la collectivité maintiendra un haut niveau d'exécution des dépenses d'investissement dans le cadre de la mise en oeuvre du PPI et des
nouvelles opérations liées au mandat en cours. Cette ambition, couplée à la poursuite des engagements en investissement de nature récurrente ou spécifique,
permet d’anticiper la concrétisation de nombreuses opérations. Les dépenses réelles d’investissement (hors dette) s’élèveraient à 169,7 M€ au BP 2023
(contre 160,3 M€ au BP 2022). Sous réserve d’éléments imprévus affectant les équilibres, la programmation pluriannuelle des investissements prévoit en 2023 :

o La réhabilitation et la construction des collèges 18,9 M€ ;

o L’équipement numérique des collégiens 5,9 M ;

o Le programme « Mobilités douces » avec l’aménagement des véloroutes 10,7 M€ ;

o L’aide à l’investissement pour le SDIS 7,5 M€ ;

o Le programme d’aménagement routier 8,2 M€ ;

o Le soutien au logement social 5,1 M€ ;

o Le financement du programme d’amélioration des réseaux d’assainissement et de fourniture d’eau potable et opérations sur barrages 7,2 M€ ;

o Les travaux du port de Port-Vendres 21,2 M€ ;

o Le soutien aux établissements PA/PH 2,3 M€ ;

o L’acquisition de véhicules 1,8 M€ ;

o La construction d’un nouveau bâtiment des archives 1,9 M€ ;

o Le financement de la construction par l'UDSIS de la cuisine centrale de Millas 3,1 M€ ;

o Le soutien aux sports professionnels ;

o L’aménagement des sites historiques et culturels (CRC, PRM, Castelnou) ;

o Le développement des énergies renouvelables (équipement en toitures photovoltaïques, nouvelle centrale de production hydroélectrique) ;

Le reste des crédits étant dédié aux programmes spécifiques ou récurrents d’investissement :

o Le programme récurrent des routes 27,3 M€ ;

o L’accompagnement des communes 14,3 M€ ;

o Le développement de l’aéroport 0,4 M€ ;

En complément, le plan d’aménagement numérique Très Haut Débit (investissements pris en charge au sein du budget annexe) pour 57 M€.

25



• La Communauté Urbaine

L'évolution des prix (électricité, gaz, carburant etc...), l'évoluation des taux d'intérêt, la suppression dès 2023 de la CVAE (Contribution sur la Valeur Ajoutée des
Entreprises), impliquent une construction budgétaire 2023 dans une très grande incertitude. Outre ces éléments externes, plusieurs éléments internes modifient la
physionomie des budgets de la Communauté Urbaine (CU) :

- La subordination de la voirie à l'intérêt communautaire modifie l'ensemble des équilibres du budget principal ;

- La suppression des budgets 2 et 3 (fusionnés au sein des budgets 4 et 5 relatifs à l'eau et à l'assainissement) est la mise en œuvre d'une décision jurisprudentielle
de la Cour Administrative de Nantes en date du 8 janvier 2021 ;

- Des rattrapages d'opérations comptables à faire sur le budget immobilier d'entreprise (budget 9) impose une subvention significative du budget principal vers ce
budget annexe ;

- L'importance des travaux à engager sur les ZAE va conduire à la contractualisation de nouveaux emprunts d'un montant significatif sur ce budget annexe (budget 8)
;

Évolutions prévisionnelles des dépenses et recettes du budget principal 2023 :
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Les principaux projets d'investissements et le besoin de financement annuel :

- Voirie communautaire VCO : entretien des VCO, diagnostics des ouvrages d'art,
de voirie et géolocalisation des réseaux, requalification des VCO (6,9 millions
d'euros) dont Cabestany (avenue Mitterrand), Canet-en-Roussillon (échangeur
ouest pôle nautique), Saleilles (démarrage boulevard du 8 mai 1945 et avenue
Château Roussillon), Saint Estève (démarrage avenue de la Mirande),
Villelongue-de-la-Salanque (finalisation avenue du Littoral) ;

- Pistes cyclables : entretien des pistes cyclables (350 000 €), création
d'itinéraires Plan Vélo (3 766 000 €) dont Torreilles-village-plage, Canohès-
Toulouges, Saint Estève-RD1 (1ère tranche), Le Soler-Perpignan (1ère tranche) ;

- Travaux sur les ZAE : gros entretiens des voiries (4 000 000 €), démarrage du
giratoire et du passage inférieur RD83 à Le Barcarès (1 000 000 €) ;

- Funéraire : 1,9 millions d'euros avec les créations de cimetières
communautaires à Le Soler et à Canohès, achats de parts au Conseil
Départemental du crématorium de Perpignan ;

- Eau : interconnexion en eau potable Pollestres-Perpignan (1,6 millions d'euros),
création du nouveau réservoir d'Estagel (1,6 millions d'euros), pose d'une partie
de la conduite d'eau potable pour la sécurisation en eau de Tautavel (400 000
€), etc … ;

- Assainissement : réhabilitation de la STEP à Opoul-Perillos, nouvelle cuve
chlorure ferrique à Saint Laurent-de-la-Salanque, etc... ;

- Transport : création d'une station d'avitaillement électrique, d'une dalle
technique de lavage et de gestion des déchets, de reprise et d'extension du
parking du dépôt Sankéo de la Poudrière (2,4 millions d'euros), travaux de
création d'une voie de sortie du Collège Maintenon réservée aux cars scolaires
et raccordée au giratoire de la RD914 (300 000 €), travaux d'accompagnement à
la mise en place du nouveau réseau Sankéo versus 1er janvier 2024 (200 000 €)
;

- GEMAPI : voir ci-contre
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Orientations financières pour 2023 :

- Objectif 1 : maintenir un niveau d'épargne permettant à la CU de 
mener une politique ambitieuse d'investissement :

- Maîtriser les dépenses de fonctionnement tout en prenant en 
compte l'inflation ;

- Pas d'augmentation de la fiscalité ;

- Objectif 2 : maintenir un fort niveau d'investissement pour assurer les 
meilleures conditions au développement du territoire (96 millions 
d'euros budgétés sur le budget principal et 82 millions d'euros budgétés 
sur les budgets annexes) ;
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L'endettement communautaire : 1 926 € / habitant
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IV. Situation et orientations budgétaires pour 
2023

A. Point sur l'exécution budgétaire 2022
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Exécution du Budget Principal 2022 par chapitre en section de 
Fonctionnement :

- Taux d'exécution des dépenses réelles de Fonctionnement : 98,67 % 
(91,20 % en 2021 et 88,25 % en 2020) ;

- Taux d'exécution des recettes réelles de Fonctionnement : 113,34 % 
(103,95 % en 2021 et 100,67 % en 2020) ;
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Exécution du Budget Principal 2022 par chapitre en section d'Investissement :

- Taux d'exécution des dépenses réelles d'Investissement : 44,92 % (64,96 % 
en 2021 et 38,86 % en 2020) ;

- Taux d'exécution des recettes réelles d'Investissement : 55,64 % (46,66 % 
en 2021 et 31,56 % en 2020) ;
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B. Les Dotations 2022 de l'État
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Les dotations de l'État perçues par les principales
Communes de l'aire métropolitaine (dotation
forfaitaire + dotations de péréquations qui
comprennent, si éligible, la dotation de solidarité
urbaine et de cohésion sociale DSU, la dotation de
solidarité rurale DSR et la dotation nationale de
péréquation DNP) :
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C. Orientations budgétaires 2023 : balances d'équilibre

Prévision d'équilibre budgétaire 2023

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES 16 401 000 €

RECETTES 16 401 000 €

SECTION D'INVESTISSEMENT

DÉPENSES 10 444 000 €

RECETTES 10 444 000 €
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Le budget 2023 reflètera les incertitudes mais également la volonté municipale de poursuivre
ses actions en termes de qualité de service et de poursuite de ses investissements pour
structurer toujours au mieux ses équipements et participer au soutien de l'économie locale.

L'inflation des prix conditionne encore cette année certains choix municipaux puisqu'elle
s'établirait entre 6 % et 7 % en 2023 d'après l'INSEE (voir ci-contre) avant de diminuer et
d'atteindre en moyenne 2,5 % en 2024 d'après mes projections macros économiques de la
Banque de France (voir graphiques page suivante).
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Indice des Prix à la Consommation Harmonisé (IPCH)
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Dans les prévisions, les coûts de l'énergie représenteront une des principales hausses de la section de Fonctionnement (+50 %). Pour atténuer cette hausse,
la municipalité teste en ce début d'année, la coupure de l'éclairage public entre 23h et 5h30 et d'importants investissements vont être engagés sur les bâtiments
publics pour atteindre l'autoconsommation en matière d'énergie. Les écoles sont les premiers bâtiments ciblés, la Halle Coubertin et le Complexe de
la Germanor vont compléter la production d'énergie solaire. Parallèlement à cela, la Commune a fait la demande auprès de son fournisseur d'électricité afin de pouvoir
bénéficier de l'amortisseur d'électricité en 2023. Il s'agit d'une aide financière de l'État directement appliquée sur la facture. Le renouvellement du contrat relatif à la
fourniture de gaz a été publié en cé début d'année pour être attribué début avril 2023.

Il est aussi à noter le transfert de la compétence Voirie, de la Communauté Urbaine vers la Commune, qui aura un impact sur certains coûts de Fonctionnement.

Sur la section de Fonctionnement, toujours en dépense, verra le chapitre budgétaire des charges de personnel (012) augmenter entre 5 % et 5,50 % dont les
explications sont présentées dans le chapitre suivant (D. Les Ressources Humaines) du présent rapport.

Enfin, si la Commune emprunte pour financer une partie de ses investissements, les intérêts sont mandatés sur le chapitre des charges financières (66), et les taux
d'intérêt connaissent également une forte évolution. Ici, une projection de l'OCDE des taux d'intérêt à long terme Euribor 3 mois, entre le 4ème trimestre 2019 et le
4ème trimestre 2024 :
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Pour financer ses services et amortir les charges inflationnistes, la Commune compte déjà sur l'excédent cumulé qu'elle dégage à hauteur de 2 699 450,85 €.

L'évolution prévisionnelle des bases fiscales (+7 %) permettra également de pouvoir amortir certaines hausses mais pas dans leur totalité. Le foncier étant que le
principal levier fiscal, une étude sera menée pour déterminer s'il est activé pour dynamiser les recettes de Fonctionnement. Les autres recettes proviennent
essentiellement des activités des services municipaux (Crèche, Périscolaire, Cantine etc...) et la politique tarifaire est régulièrement réévaluée.

L'attribution de compensation augmente pour compenser le retour de la compétence Voirie vers la Commune, mais comme toute compensation, ce montant restera
figé et ne tiendra pas compte des futures évolutions ou des choix de gestion. Montants prévisionnels des compensations totales :
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D. Les Ressources Humaines
En 2023, les charges de personnel continueront d’être mises sous tension par la conjonction de facteurs sur lesquels nous n’avons que peu de pouvoir de décision
appelés « les éléments externes » c’est à dire non maitrisables par nature car règlementaires, statutaires et favorables aux agents.

- Les éléments exogènes :

- L’augmentation du SMIC au 1er janvier 2023 : 1.81 % ;

- Le relèvement de l’indice plancher de rémunération le portant à 353 afin de garantir que le traitement indiciaire brut ne soit pas inférieur au SMIC (effet au
1er janvier 2023) ;

- L’augmentation du taux de cotisation CNFPT apprenti (0.05% à 1% de la Masse salariale) ;

- L’augmentation du taux de cotisation Pôle Emploi (de 4 % à 4.05% du TBI des agents IRCANTEC) ;

- Le paiement de contributions rétroactives CNRACL pour la validation de service d’un agent ;

- Le paiement de l’ARE (Aide Retour à l’Emploi) d’un agent IRCANTEC ;

- L’augmentation de la prime d’assurance pour les agents CNRACL de 8.12% à 10.55% ;

- Le glissement « vieillissement-technicité » (GVT) annuel, dont l’évolution est constatée entre 1.95% et 2,15 % de la masse salariale chaque année ;

- La prise en compte de la revalorisation du point d’indice, instaurée en juillet 2022, sur une année complète et potentiellement une nouvelle revalorisation
au 1er trimestre 2023 (discuté au niveau de l’Etat c’est-à-dire une nouvelle augmentation du point d’indice sur la même base qu’en 2022 à partir d’avril
2023) ;

- Les éventuelles augmentations des taux CNRACL et IRCANTEC (réforme des retraites) ;

- L’évolution des charges patronales (en fonction de l’augmentation du point d’indice) ;

- La garantie individuelle du pouvoir d’achat (GIPA) reconduite pour 2023 ;
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- Les éléments endogènes :

- La Commune poursuivra son investissement en faveur de la formation et des conditions de travail des agents en relation avec la mise à jour
du Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels (DUERP) ;

- Passage de 1.75% à 1.81% de la cotisation du taux d’accident du travail ;

- Dans le cadre de sa politique sociale, il a été proposé aux agents un soutien financier mensuel de 20 € depuis 2014 pour leur prévoyance
santé, ce qui constitue un accompagnement social fort ;

- A cela, viennent s’ajouter des dépenses liées notamment aux nécessités de remplacements de personnels temporairement indisponibles
pour garantir le bon fonctionnement des service soumis à taux d’encadrement comme le service entretien, le service de restauration, du
multi-accueil et de la jeunesse. Il s’agit parallèlement de secteurs qui subissent un absentéisme important. Cet absentéisme à des
conséquences humaines (notamment par la fatigue et l’usure des agents présents) et financières (coût des remplacements) importantes ;

- Le paiement d’heures complémentaires et supplémentaires ;

- Recours aux sociétés d’intérim pour palier certaines absences nécessitant une qualification particulière ;

- Le paiement de deux agents recenseurs (dépense devenant annuelle à partir de 2023) ;

- Par ailleurs, la Ville souhaite porter une réflexion sur la revalorisation du régime indemnitaire, dans un contexte de forte inflation : le fait
d’interroger le dispositif mis en place, comme la réglementation l’y oblige, tous les quatre ans, peut entrainer une augmentation, plus ou
moins importante, des crédits affectés aujourd’hui sur ce chapitre. Une enveloppe liée à cette politique sera provisionnée en 2023 ;

- Parallèlement, comme dans tous les secteurs, privés ou publics, le marché de l’emploi est très tendu. Cela oblige la collectivité à être plus
attractive en termes de rémunération lors des recrutements et remplacements ; certains métiers sont en forte tension sur les secteurs de
l’animation ou de l’enfance notamment ;
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Les effectifs de la Commune au 31/12/2022 sont de 232 agents (212 agents
sur un emploi permanent et 20 agents sur un emploi non permanent) :

- 164 agents titulaires ;

- 6 agents stagiaires ;

- 42 agents contractuels sur emploi permanent ;

- 20 agents contractuels sur emploi non permanent ;
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Equivalent temps plein des agents permanents par position administrative :
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Répartition des agents permanents par filières :

46



Pyramide des âges :

- Âge moyen des femmes : 47 ans ;

- Âge moyen des hommes : 46 ans ;

La pyramide des âges des effectifs de la Ville de
Cabestany est assez proche de celle de la Fonction
Publique Territoriale au niveau national.
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Organisation et aménagement du temps de travail :

Les modalités d’aménagement du temps de travail ont été adaptées à l’organisation municipale et de la réglementation sur le temps de travail. Ce protocole d’accord-
cadre qui fixe les règles communes à l’ensemble des services et des agents de la ville de Cabestany en matière d’organisation du temps de travail fait suite à la
délibération du 14 décembre 2021 et à l’expérimentation des aménagements d’horaires.

Il poursuit trois objectifs principaux :

• Se conformer à la réglementation en vigueur sur le temps de travail ;

• Garantir l’équité entre les agents et les services en matière d’organisation du temps de travail ;

• Maintenir une large ouverture des services municipaux à la population ;

Ainsi, depuis le 1er janvier 2022, l’ensemble des agents sont à 1 607 heures conformément à la réglementation. Deux groupes d’agent disposent d’une annualisation
du temps de travail en raison de l’activité saisonnière de leurs services : les agents des écoles (ATSEM) et les agents des espaces verts/voirie.

Pour les autres services, 2 cycles horaires sont possibles :

• Le cycle horaire 35h ne génère pas de RTT ;

• Le cycle horaire 36h génère 6 RTT (pour un temps plein) ;
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V. Fiscalité locale

Pour rappel en 2021, le taux de foncier bâti du Conseil Départemental (20,10 %) a été additionné au taux communal (16,46 %) pour compenser la perte de la taxe
d’habitation (TH). Un coefficient correcteur a toutefois été mis en place, au dépens de Cabestany, à hauteur de - 955 532 €.

Les données de 2023 sont prévisionnelles. Une hausse des taux de la taxe du foncier bâti (de l'ordre de 2 %) et de la taxe d'habitation sont à l'étude.
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Le coefficient correcteur est le résultat du rapport entre le produit de TH perdu par la Commune compensé par le produit de la TFB communal 2020, et le produit de
TFB communal augmenté du produit de la part départementale de TFB 2020. Si le coefficient est supérieur à 1, la Commune est sous compensée de la perte de TH par
le retour de fiscalité de TFB du Département, elle percevra donc un complément de produit. Si le coefficient est inférieur à 1, le produit de TFB du Département
compense plus que ce qu'il en faudrait pour la perte du produit de TH, le produit supplémentaire est donc redistribué. Voici les coefficients correcteurs appliqués aux
Communes membres de la Communauté Urbaine :
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Loi de finance 2023 : THLV – TLV

La loi de finances 2023 étend le territoire des zones dites « tendues » dans lesquelles s’applique la taxe
sur les logements vacants (TLV). Une zone tendue est un territoire dans lequel un déséquilibre marqué
entre l’offre et la demande de logements entraine des difficultés sérieuses d’accès au logement sur
l’ensemble du parc résidentiel :

- Niveau élevé des loyers ;

- Niveau élevé des prix d’acquisition des logements anciens ;

- Proportion élevée de logements non affectés à l’habitation principale ;

La TLV remplace la taxe d’habitation sur les logements vacants (THLV) si celle-ci avait été instaurée par la
Commune et c'est une taxe dont le produit revient directement à l’État ;

La Commune peut majorer de 5% à 60% la cotisation de taxe d’habitation sur les résidences secondaires
(THRS). Si Cabestany se révèle être en zone tendue, le produit de THLV qu'elle perdrait est de l'ordre de
25 000 € à l'année. Pour compenser cette perte, il conviendrait de majorer le produit de cotisation de
THRS de près de 23 %.

De plus, l'article 16 du projet de loi de finance de 2020, supprimait la TH pour les résidences principales
pour les 20 % des contribuables qui continuent à l'acquitter progressivement entre 2021 et 2023. Ce
même article a prévu un gel du taux de TH entre 2020 et 2022. A compter de 2023, il rétablit le pouvoir
de vote du taux de TH pour les Communes et les EPCI à fiscalité propre. Le vote du taux de TH est
maintenant lié au taux de taxe foncière bâtie (TFB) ou au taux moyen pondéré des taxes foncières.
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VI. Etat de la dette au 1er janvier 2023
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Budget Principal – répartition des emprunts par contrat :
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Budget Annexe Les Hauts du Moulinas – répartition des emprunts par contrat :
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VII. Programmation des investissements

Projection des dépenses d'investissement avant les arbitrages municipaux et le vote du Budget qui prévoit notamment, une enveloppe pour des acquisitions
principalement foncières (P200), la poursuite de la remise à niveau du parc informatique, du réseau informatique, de la cybersécurité et de la téléphonie, le
renouvellement d'une partie du parc automobile (P201), les rénovations du Skate Park et du City Stade, les travaux au centre d'hébergement de l'Espace Jeunesse
(P310), des travaux d'entretien dans les écoles et la cantine (P402), des travaux d'entretien à l'Hôtel de Ville, à l'Espace Enfance, à l'Espace Jeunesse, à la Crèche etc...
(P501), le réaménagement du Jardin du Souvenir et la création d'un Ossuaire au Cimetière (P502), le renouvellement de matériels sportifs (P513), des travaux
d'entretien du bâtiment du Centre Culturel (P514), et la rénovation énergétique des écoles ainsi que la pose de panneaux photovoltaïques à la Halle Coubertin et sur
des ombrières au Complexe Sportif La Germanor.

56



Projection des recettes d'investissement avant les arbitrages municipaux et le vote du Budget. Il s'agit
principalement des subventions attribuées ou en cours d'attribution par les principaux financeurs que sont
l'Etat, la Région, le Département et la Communauté Urbaine. Ces inscriptions, en fonction des projets,
devront être lissées sur les deux exercices budgétaires à venir.
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VIII. Budgets Annexes

Les Hauts du Moulinas

La procédure de contentieux auprès du Tribunal Administratif est toujours en cours. La Commune a confié la reprise des mal façons qui freinent totalement les ventes
auprès des locataires actuels et l'attribution de certains autres logements, à un nouveau maître d'œuvre qui a réalisé un état des lieux. Ces travaux concernent
principalement :

- Étude de sol pour la reprise du mur en gabion qui est à réaliser ;

- Travaux de reprise des toitures et des vides sanitaires ;

- Remplacement des cabines de douches et travaux divers de plomberie ;

- Reprise des peintures intérieures (réalisée en régie) ;

L'assurance de dommage ouvrage finance une partie de ces travaux. La procédure judiciaire engagée doit permettre de couvrir financièrement l'avance réalisée par la
Commune et les frais financiers liés au prolongement de l'emprunt. Ce dernier arrive à son terme au 01/07, une nouvelle demande de prolongation est à l'étude.

Les Parcs de la Germanor

Les travaux ayant bien démarrés en 2022 ont permis la signature des premières ventes de 8 terrains en fin d'année. D'autres ventes ont été réalisées dans le courant
du mois de janvier. Un point est en cours pour établir les personnes qui ont abandonné le projet afin de réattribuer les terrains à de potentiels acquéreurs.

La ligne de trésorerie contractée auprès du Crédit Mutuel, à hauteur de 1 500 000 € pour avoir une certaine souplesse dans la gestion de la trésorerie communale et
éviter les décalages entre les travaux et les ventes, n'a pas été utilisée. Elle prend fin au 31/03/2023 et ne sera pas reconduite.
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